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Sur fond de guerre en Ukraine, le président de la Confédération redéfinit la neutralité. Selon lui, la Suisse doit davantage coopérer avec les pays qui partagent ses valeurs

K XAVIER LAMBIEL  
ET GUILLAUME CHILLIER

interview L Président d’un pays 
qui s’interroge sur sa neutralité, 
Ignazio Cassis est sous pression. 
La guerre succède à la pandé-
mie, alors qu’il reste embourbé 
dans le dossier européen. Dans 
une dizaine de jours, le Tessinois 
recevra des délégations du 
monde entier à Lugano, pour 
imaginer la reconstruction 
d’une Ukraine ravagée par les 
bombes. Interview.

Vous auriez pu être le président 
qui annonce la fin à la pandémie. 
Finalement, vous êtes le pré-
sident de la guerre en ukraine. 
rien ne se passe comme prévu…
Ignazio Cassis: Bienvenue dans la 
réalité! Elle est la même pour le 
président de la Confédération que 
pour toute la population. Le des-
tin nous amène à faire face aux 
joies et aux douleurs. Le 23 fé-
vrier, nous avons 
annoncé la fin de 
nombreuses me-
su res de lut te 
contre la pandé-
mie, avec beau-
coup de soulage-
ment. Et moins 
de 24 heures plus 
tard, le Conseil 
fédéral était réu-
ni en séance ex-
t r a o r d i n a i r e , 
parce que la Rus-
sie a décidé d’en-
vahir l’Ukraine. 
Nous devons faire face à cette 
nouvelle réalité, même s’il y a une 
certaine fatigue dans la popula-
tion et dans les institutions.

Vous êtes vous-même fatigué?
Tout le monde est fatigué. Le gou-
vernement aussi. Nous avons dû 
faire face à une pandémie de 
deux ans, qui nous a limités dans 
nos libertés, et qui nous a tous 
touchés de près ou de loin. Et 
maintenant, une guerre entre 
deux pays souverains revient sur 
le continent européen.

La prochaine crise, ce sera  
celle de l’inflation et du pouvoir 
d’achat?
Nous affrontons plusieurs crises 
en même temps et je crois que 
l’inflation va beaucoup nous occu-
per ces prochains mois. L’augmen-
tation des prix du carburant et de 
l’énergie, c’est une conséquence de 
la guerre. Nous devrons peut-être 
adopter un mode de vie un peu 
plus frugal, et prendre l’habitude 
d’économiser sur le chauffage, les 
déplacements et l’alimentation. 
Depuis la chute du mur de Berlin, 
le monde semblait assez homo-
gène. Aujourd’hui, il redevient 
hétérogène, et plus polarisé que 
nous le souhaiterions.

Vous avez invité une quarantaine 
de pays à Lugano pour une confé-
rence sur l’ukraine. Que peut-on 
en attendre, à part une déclara-
tion d’intention?

Le but de cette conférence est 
d’ouvrir le chemin pour une re-
construction de l’Ukraine. Le 
pays est détruit par la guerre, 
surtout à l’est et au sud, il risque 
de perdre la moitié de son produit 
intérieur brut, et environ un 
quart de sa population a été dé-
placée. Ce pays doit pouvoir 
conserver un espoir, et imaginer 
un futur. La reconstruction sera 
longue et difficile. Il faudra déci-
der comment s’y prendre, et la 
conférence de Lugano espère ré-
pondre à cette question.

Si la guerre dure des années,  
personne ne se souviendra  
de Lugano…
Le but n’est pas que les gens se 
souviennent de Lugano. Le but 
est d’ouvrir le chemin de la re-
construction. Si nous y parve-
nons, nous aurons eu raison. Et 
si notre objectif se perd au fil du 
temps, alors nous n’aurons peut-
être pas été assez percutants, ou 
alors nous serons intervenus trop 

tôt ou trop tard.

Pour certains de 
vos adversaires, 
cette conférence 
sert surtout votre 
propre gloire. 
Qu’est-ce que 
vous leur  
répondez?
Dans une démo-
crat ie,  tout le 
m o n d e  c o m -
mente les déci-
sions de l’Etat et 
chacun est libre 

de s’exprimer. Notre volonté est 
d’aider l’Ukraine. Nous voulons 
donner de l’espoir et un futur à ce 
pays.

Plus personne ne pense que  
le président Zelensky viendra…
Pour Monsieur Zelensky, c’est 
très dangereux de sortir du 
pays. Il risque sa vie tous les 
jours. Nous verrons comment 
les Ukrainiens évaluent la si-
tuation. De notre côté, nous 
faisons le nécessaire pour pou-
voir l’accueillir et lui offrir la 
meilleure sécurité possible s’il 
décide de venir. Mais s’il parti-
cipe virtuellement aux discus-
sions et que seul le premier mi-
nistre vient à Lugano, cela 
fonctionnera aussi.

il y a une année, la Suisse recevait 
les présidents américain et russe 
Biden et Poutine à Genève, 
notamment pour parler de 
l’ukraine. aujourd’hui c’est la 
guerre. La diplomatie fonctionne-
t-elle encore avec la russie?
Avant la guerre, nous avons in-
tensifié les contacts diploma-
tiques. J’ai moi-même rencontré 
les ministres des affaires étran-
gères Sergueï Lavrov et Anthony 
Blinken lors de leur venue à Ge-
nève en janvier dernier. A ce 
moment-là, je croyais que la di-
plomatie permettrait de calmer le 
jeu et d’éviter ce qui a fini par 
arriver. Cela n’a pas été le cas. Ce 
n’est pas une raison pour dire 

que nous avons eu tort de faire ce 
travail. Aujourd’hui, nous refe-
rions la même chose.

Maintenant, nous espérons 
que la guerre prendra fin aussi 
rapidement que possible. Et 
quand les armes se tairont, les 
principes de la reconstruction 
décidés à Lugano seront très 
utiles. Nous n’avons pas encore 
d’estimation précise des coûts de 
la reconstruction et la guerre 
n’est pas encore terminée. Mais 
nous parlons déjà de montants 
gigantesques, qui s’élèveront à 

plusieurs centaines de milliards 
de dollars.

Vivons-nous un de ces moments 
de l’histoire où la Suisse redéfinit 
sa politique de neutralité?
Je pense que la Suisse doit redéfi-
nir sa neutralité à chaque crise. 
Et nous en vivons une au-
jourd’hui, bien sûr. Très tôt, en 
mars, j’ai demandé un rapport 
qui a pour objectif de mettre à 
jour la réflexion globale sur la 
neutralité. Ce travail n’avait plus 
été fait depuis 1993. Entre-temps, 

beaucoup de choses se sont pas-
sées. Nous avons adhéré à l’ONU 
il y a 20 ans et nous sommes en-
trés dans son Conseil de sécurité 
le 9  juin dernier. Nous avons 
mené des activités diplomatiques 
durant plusieurs guerres in-
ternes ou internationales.

La question de notre compor-
tement vis-à-vis de la Russie et de 
l’Ukraine s’était déjà posée au 
moment de l’annexion de la Cri-
mée, mais il était trop tôt pour 
que le débat débute. Aujourd’hui, 
je suis satisfait d’avoir pris la dé-

cision de rediscuter la neutralité 
de manière approfondie. Ce rap-
port est presque terminé et il sera 
soumis au Conseil fédéral juste 
après l’été.

Quel rôle peut jouer une Suisse 
neutre dans un Conseil de sécurité 
conflictuel, alors que le climat 
international est tendu?
Je peux inverser la question. Com-
ment peut-on être actif à l’ONU si 
l’on n’est pas neutre? L’ONU est 
une organisation neutre et uni-
verselle. Elle est l’addition de 
toutes les visions du monde qui 
essayent de trouver un chemin 
commun. Au Conseil de sécurité, 
la Suisse aura le rôle de facilita-
teur, de médiateur, de bâtisseur 
de ponts. Le but est de faire dialo-
guer les pays les plus puissants de 
ce monde. La Suisse cherchera 
aussi à mettre des thèmes à 
l’agenda et, avec les autres 
membres non permanents, à 
jouer le rôle de contre-pouvoir. La 
neutralité juridique de la Suisse le 
permet sans aucun problème.

aujourd’hui, ni la russie  
ni les Etats-unis n’estiment  
que la Suisse est neutre…
La Suisse doit être crédible au-
delà de sa neutralité juridique, au 
travers de sa politique. Depuis 
l’entrée en vigueur de la loi sur 
les embargos, nous avons repris 
environ 80% des sanctions de 
l’Union européenne. La reprise 
des sanctions de l’UE à l’encontre 
de la Russie était une décision 
politique orientée par les valeurs 
inscrites dans notre Constitu-
tion. Elle se justifie par une vio-
lente rupture du droit internatio-
nal, et par la violation de nos 
principes et de nos valeurs. Cette 

«DONNER 
UN FUTUR 
À KIEV»

«Nous devrons 
peut-être  
adopter  
un mode  
de vie un peu 
plus frugal»
 Ignazio Cassis

Vous avez un nouveau concept pour de nou-
velles négociations avec l’union européenne. 
Pourquoi voudrait-elle encore négocier?
Ignazio Cassis: Parce que c’est dans l’intérêt 
des deux parties de stabiliser les rapports entre 
des partenaires qui sont aussi importants l’un 
pour l’autre. Nous cherchons à faire un plus 
petit pas que celui de l’accord-cadre, mais un 
pas qui va dans la même direction. Nous avons 
défini les éléments juridiques précis qu’il fau-
drait ajuster, en particulier dans le dossier de 
la libre circulation des personnes. Mais cela 
nécessite encore une discussion approfondie.

Le Conseil fédéral a défini une approche 
par paquets. Elle est large et va bien au-delà 
des questions institutionnelles. Elle com-
prend notamment des accords sur l’électrici-

té, les denrées alimentaires, la santé ou la 
recherche. Il y aura certainement un prix à 
payer, mais nous avons aussi beaucoup plus 
à y gagner. Nous voulons des relations stables 
et pérennes avec l’UE, mais à un prix accep-
table pour la population, qui votera probable-
ment un jour sur le sujet.

Les universités, les milieux économiques  
et les cantons tentent de sauver les collabora-
tions avec l’Europe. Ne font-ils pas le travail  
du Conseil fédéral?
Tout le monde est préoccupé. Le Conseil fédé-
ral aussi. Et il travaille. Il n’a pas décidé de 
renoncer à l’accord, parce qu’il n’avait pas 
envie de trouver une solution mais parce qu’il 
était convaincu que le peuple ne l’aurait pas 

acceptée. Il ne faut jamais s’engager dans des 
batailles que l’on est sûr de perdre.

Est-ce que l’impasse européenne n’est pas  
le symptôme d’un Conseil fédéral désuni?
Je peux vous assurer que le Conseil fédéral 
était uni dans ses décisions. Le collège est le 
reflet de la large variété des visions politiques 
de la Suisse et ses sept membres ne pensent 
heureusement pas exactement la même 
chose. Mais lors de nos séances, nous menons 
des discussions et prenons une décision. C’est 
ainsi que le Conseil fédéral fonctionne. La 
confrontation de différentes visions et cette 
obligation de toujours trouver un dénomina-
teur commun sont une des richesses de la 
Suisse. L XL/GCH

«IL FAUT UN PRIX ACCEPTABLE»

Pour Ignazio 
Cassis,  
la Suisse  
doit redéfinir  
la neutralité  
à chaque crise. 
Keystone

décision rend la Suisse crédible et 
respectable auprès des pays qui 
partagent des valeurs similaires. 
Par contre, aux yeux de la Rus-
sie, notre neutralité a été enta-
chée. Et de son point de vue, c’est 
normal.

Cela ne signifie-t-il pas que  
la Suisse a choisi son camp?
Le peuple suisse a choisi son 
camp avec la Constitution. Il y a 
inscrit ses valeurs et ce sont 
celles du monde occidental.

Ce sont donc les valeurs qui font 
la différence entre la neutralité 
«active», dont nous parlions 
jusqu’ici, et la neutralité  
«coopérative» dont vous parlez 
depuis peu?
La neutralité active a été conçue 
pour les temps de paix, durant 
lesquels la Suisse ne peut pas 
s’endormir et doit continuer à 

offrir ses services. Aujourd’hui, 
nous sommes en temps de guerre. 
Nous devons non seulement être 
actifs, mais nous devons aussi 
collaborer avec les pays qui par-
tagent nos valeurs pour que 
notre neutralité reste reconnue.

Est neutre un pays qui est  
considéré comme tel. il faudra 
donc non seulement reconstruire 
l’ukraine, mais aussi la neutralité 
suisse?
J’utiliserais d’autres termes. Il ne 
faut pas reconstruire la neutrali-

té, mais continuer à la construire. 
C’est un travail permanent que 
nous faisons depuis 200 ans. Il y 
a des moments où ce travail est 
moins intensif car la neutralité 
n’est pas un thème d’actualité. 
Quand des crises éclatent, il faut 
se remettre à la tâche.

Si vous regardez l’histoire 
suisse de la neutralité, elle est 
faite de hauts et de bas. Au-
jourd’hui, il faut expliquer notre 
neutralité à la population suisse 
et à la terre entière pour garder 
notre crédibilité. Quand le monde 
reste calme, ce sont nos activités 
diplomatiques et humanitaires 
qui permettent de la renforcer.

avec la russie, ce sera sans doute 
difficile…
La Suisse a proposé ses bons 
offices tant à l’Ukraine qu’à la 
Russie. En ce moment, l’Ukraine 
nous demande du soutien, sur-

tout consulaire, pour sa popu-
lation en Russie. Nous sommes 
maintenant en discussion avec 
la Russie, car il est nécessaire 
que les trois parties concer-
nées donnent leur accord. Of-
frir nos bons offices, comme 
nous le faisons entre les Etats-
Unis et l’Iran, participe à notre 
crédibilité.

Est-ce que l’initiative de l’udC 
pour une stricte neutralité  
vous inquiète?
Le débat montre que la neutralité 
est importante, et qu’elle fait par-
tie de notre identité commune. 
Cela dit, nous devons prendre 
soin de ce qui nous caractérise et 
être prudents avec les change-
ments trop rapides, surtout en 
temps de crise. Il faut des décen-
nies pour bâtir les institutions. Il 
ne faut pas tout changer en ver-
sant dans l’émotionnel. L

«Le peuple suisse 
a choisi  
son camp avec  
la Constitution»
 Ignazio Cassis

Le Credit Suisse soulagé
affaire Greensill L Le groupe 
bancaire Credit Suisse a annon-
cé hier la conclusion d’un ac-
cord avec la société minière ca-
nadienne Bluestone Resources. 
Ce dernier prévoit un plan de 
p a i e m e n t  a l l a n t  j u s q u’à 
320 millions de dollars, sur un 
total de 850 millions réclamés.

Bluestone s’est engagé à 
effectuer des paiements récur-
rents en espèces à ses créan-
ciers, y compris les fonds de 
financement de chaînes d’appro-
visionnement (SCF) liés à la so-
ciété d’affacturage britannique 
Greensill, qui pourront ensuite 
être redistribués aux investis-
seurs de ces fonds, indique la 
banque dans un communiqué.

Les paiements seront parta-
gés entre les différents créan-
ciers, mais 81% devraient tom-
ber dans l’escarcelle de Credit 

Suisse, soit un peu plus de 
250 millions de dollars.

Le directeur général (CEO) de 
Bluestone, James Justice, a par 
ailleurs accepté que le produit 
de toute cession d’une entité de 
son groupe soit réparti entre sa 
famille et les créanciers. Credit 
Suisse a l’intention de récupérer 
le solde impayé en faisant valoir 
ses droits auprès des assurances, 
où les réclamations déposées to-
talisent un montant nominal de 
850 millions de dollars.

«A ce jour, nous avons récu-
péré 7,3  milliards de dollars 
sur la valeur nette d’inventaire 
totale de 10 milliards de dollars 
au moment de la suspension des 
fonds (Greensill)», s’est félicité 
Ulrich Körner, directeur géné-
ral (CEO) de la filiale de gestion 
d’actifs de Credit Suisse. L 

 AWP/ATS

Moins d’argent 
pour les remplacer 
Chauffages L Le programme 
d’aide pour le remplacement de 
chauffages polluants, prévu 
dans le contre-projet indirect à 
l’initiative pour les glaciers, di-
vise le parlement. La commis-
sion de l’environnement du 
Conseil des Etats estime qu’il 
devrait être doté de seulement 
100 millions de francs par an 
pendant dix ans, soit la moitié 
de l’enveloppe approuvée par le 
National.

Comme le marché a de la 
peine à absorber une demande 
élevée, 100 millions de francs 
sont appropriés, a estimé hier la 
commission. L’efficacité énergé-
tique devrait en outre aussi être 
promue dans le secteur. Et le 
programme s’appuyer davan-
tage sur les dispositifs d’encou-
ragement existants. La décision 
n’a toutefois été prise que par 
7 voix contre 6. L ATS

NEUCHÂTEL
GEStioN dÉLoYaLE 
Deux membres de la direction 
de la Fête des vendanges  
à Neuchâtel sont prévenus  
de gestion déloyale et ont été 
mis sous enquête du Minis-
tère public, indique Arcinfo. 
L’association a porté plainte 
contre une procureure et un 
policier. L’instruction porte 
sur les rémunérations de 
membres de la direction. ATS

TRIBUNAL
Car PoStaL ENtENdu
Le Tribunal administratif  
fédéral doit réexaminer  
la demande de CarPostal  
qui veut consulter le rapport 
de l’Autorité fédérale de sur-
veillance en matière de révi-
sion consacré à KPMG. Cette 
société avait fait un audit 
dans le cadre du scandale  
des subventions accordées  
à Carpostal. ATS

Faute grave avec Mussolini
université de Lausanne L Le 
retrait du doctorat honorifique 
remis au dictateur en 1937 
n’est pas recommandé par le 
rapport d’un groupe de travail.

«Le groupe de travail considère 
que l’octroi du doctorat honoris 
causa à Benito Mussolini a consti-
tué une faute grave commise par 
les instances universitaires et 
politiques d’alors. Ce titre consti-
tue une légitimation d’un régime 
criminel et de son idéologie. Il 
recommande dès lors à l’Univer-
sité de Lausanne de reconnaître 
et d’assumer cela», affirme un 
groupe de travail dans un rapport 
de 29 pages publié hier. Le docto-
rat honoris causa avait été oc-
troyé en 1937 par l’UNIL au diri-
geant fasciste italien.

Mandaté en septembre 2020 
par la direction de l’UNIL, ce 
groupe de travail interne de 
quinze personnes appuyées par 
plusieurs experts externes a tra-
vaillé deux ans sur ce sujet 
controversé. Il s’agit d’histo-
riens, professeurs d’éthique ou 
encore de juristes. L’objectif 
était d’aller plus loin que le 
«livre blanc» publié en 1987.

En réponse à ce rapport, la 
direction réaffirme clairement 
qu’en remettant le titre au dic-
tateur italien, «l’Université de 

Lausanne a failli à sa mission et 
aux valeurs académiques fon-
dées sur le respect de l’individu 
et la liberté de pensée». Dans 
une prise de position publiée sur 
le site internet de la haute école, 
elle écrit: «Plutôt que renier ou 
effacer cet épisode qui fait partie 
de son histoire, la direction de 
l’UNIL veut qu’il serve d’avertis-
sement permanent sur de pos-
sibles dérives idéologiques aux-
q u e l l e s  t o u t e  p e r s o n n e , 
institution – à commencer par 
l’UNIL elle-même – ou société 
est exposée en tout temps»,.

Le rapport d’expert ne recom-
mande toutefois pas de retirer ce 
doctorat. Tant sur le plan juri-
dique qu’éthique, la question du 
retrait n’est ni satisfaisante ni 
évidente. La base légale fait d’ail-
leurs défaut. «Retirer ce titre à 
Benito Mussolini, ce serait l’enle-
ver du débat démocratique, qui 
est au cœur du fonctionnement 
de l’université, a réagi pour sa 
part le recteur Frédéric Herman 
dans une interview publiée sur 
le site de l’UNIL.

Le Groupe de travail propose 
quatre mesures pour guider une 
politique mémorielle, aussitôt 
adoptées par la direction. No-
tamment l’ouverture d’un site 
internet dédié à l’affaire. L ATS
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interview L Président d’un pays 
qui s’interroge sur sa neutralité, 
Ignazio Cassis est sous pression. 
La guerre succède à la pandé-
mie, alors qu’il reste embourbé 
dans le dossier européen. Dans 
une dizaine de jours, le Tessinois 
recevra des délégations du 
monde entier à Lugano, pour 
imaginer la reconstruction 
d’une Ukraine ravagée par les 
bombes. Interview.

Vous auriez pu être le président 
qui annonce la fin à la pandémie. 
Finalement, vous êtes le pré-
sident de la guerre en ukraine. 
rien ne se passe comme prévu…
Ignazio Cassis: Bienvenue dans la 
réalité! Elle est la même pour le 
président de la Confédération que 
pour toute la population. Le des-
tin nous amène à faire face aux 
joies et aux douleurs. Le 23 fé-
vrier, nous avons 
annoncé la fin de 
nombreuses me-
su res de lut te 
contre la pandé-
mie, avec beau-
coup de soulage-
ment. Et moins 
de 24 heures plus 
tard, le Conseil 
fédéral était réu-
ni en séance ex-
t r a o r d i n a i r e , 
parce que la Rus-
sie a décidé d’en-
vahir l’Ukraine. 
Nous devons faire face à cette 
nouvelle réalité, même s’il y a une 
certaine fatigue dans la popula-
tion et dans les institutions.

Vous êtes vous-même fatigué?
Tout le monde est fatigué. Le gou-
vernement aussi. Nous avons dû 
faire face à une pandémie de 
deux ans, qui nous a limités dans 
nos libertés, et qui nous a tous 
touchés de près ou de loin. Et 
maintenant, une guerre entre 
deux pays souverains revient sur 
le continent européen.

La prochaine crise, ce sera  
celle de l’inflation et du pouvoir 
d’achat?
Nous affrontons plusieurs crises 
en même temps et je crois que 
l’inflation va beaucoup nous occu-
per ces prochains mois. L’augmen-
tation des prix du carburant et de 
l’énergie, c’est une conséquence de 
la guerre. Nous devrons peut-être 
adopter un mode de vie un peu 
plus frugal, et prendre l’habitude 
d’économiser sur le chauffage, les 
déplacements et l’alimentation. 
Depuis la chute du mur de Berlin, 
le monde semblait assez homo-
gène. Aujourd’hui, il redevient 
hétérogène, et plus polarisé que 
nous le souhaiterions.

Vous avez invité une quarantaine 
de pays à Lugano pour une confé-
rence sur l’ukraine. Que peut-on 
en attendre, à part une déclara-
tion d’intention?

Le but de cette conférence est 
d’ouvrir le chemin pour une re-
construction de l’Ukraine. Le 
pays est détruit par la guerre, 
surtout à l’est et au sud, il risque 
de perdre la moitié de son produit 
intérieur brut, et environ un 
quart de sa population a été dé-
placée. Ce pays doit pouvoir 
conserver un espoir, et imaginer 
un futur. La reconstruction sera 
longue et difficile. Il faudra déci-
der comment s’y prendre, et la 
conférence de Lugano espère ré-
pondre à cette question.

Si la guerre dure des années,  
personne ne se souviendra  
de Lugano…
Le but n’est pas que les gens se 
souviennent de Lugano. Le but 
est d’ouvrir le chemin de la re-
construction. Si nous y parve-
nons, nous aurons eu raison. Et 
si notre objectif se perd au fil du 
temps, alors nous n’aurons peut-
être pas été assez percutants, ou 
alors nous serons intervenus trop 

tôt ou trop tard.

Pour certains de 
vos adversaires, 
cette conférence 
sert surtout votre 
propre gloire. 
Qu’est-ce que 
vous leur  
répondez?
Dans une démo-
crat ie,  tout le 
m o n d e  c o m -
mente les déci-
sions de l’Etat et 
chacun est libre 

de s’exprimer. Notre volonté est 
d’aider l’Ukraine. Nous voulons 
donner de l’espoir et un futur à ce 
pays.

Plus personne ne pense que  
le président Zelensky viendra…
Pour Monsieur Zelensky, c’est 
très dangereux de sortir du 
pays. Il risque sa vie tous les 
jours. Nous verrons comment 
les Ukrainiens évaluent la si-
tuation. De notre côté, nous 
faisons le nécessaire pour pou-
voir l’accueillir et lui offrir la 
meilleure sécurité possible s’il 
décide de venir. Mais s’il parti-
cipe virtuellement aux discus-
sions et que seul le premier mi-
nistre vient à Lugano, cela 
fonctionnera aussi.

il y a une année, la Suisse recevait 
les présidents américain et russe 
Biden et Poutine à Genève, 
notamment pour parler de 
l’ukraine. aujourd’hui c’est la 
guerre. La diplomatie fonctionne-
t-elle encore avec la russie?
Avant la guerre, nous avons in-
tensifié les contacts diploma-
tiques. J’ai moi-même rencontré 
les ministres des affaires étran-
gères Sergueï Lavrov et Anthony 
Blinken lors de leur venue à Ge-
nève en janvier dernier. A ce 
moment-là, je croyais que la di-
plomatie permettrait de calmer le 
jeu et d’éviter ce qui a fini par 
arriver. Cela n’a pas été le cas. Ce 
n’est pas une raison pour dire 

que nous avons eu tort de faire ce 
travail. Aujourd’hui, nous refe-
rions la même chose.

Maintenant, nous espérons 
que la guerre prendra fin aussi 
rapidement que possible. Et 
quand les armes se tairont, les 
principes de la reconstruction 
décidés à Lugano seront très 
utiles. Nous n’avons pas encore 
d’estimation précise des coûts de 
la reconstruction et la guerre 
n’est pas encore terminée. Mais 
nous parlons déjà de montants 
gigantesques, qui s’élèveront à 

plusieurs centaines de milliards 
de dollars.

Vivons-nous un de ces moments 
de l’histoire où la Suisse redéfinit 
sa politique de neutralité?
Je pense que la Suisse doit redéfi-
nir sa neutralité à chaque crise. 
Et nous en vivons une au-
jourd’hui, bien sûr. Très tôt, en 
mars, j’ai demandé un rapport 
qui a pour objectif de mettre à 
jour la réflexion globale sur la 
neutralité. Ce travail n’avait plus 
été fait depuis 1993. Entre-temps, 

beaucoup de choses se sont pas-
sées. Nous avons adhéré à l’ONU 
il y a 20 ans et nous sommes en-
trés dans son Conseil de sécurité 
le 9  juin dernier. Nous avons 
mené des activités diplomatiques 
durant plusieurs guerres in-
ternes ou internationales.

La question de notre compor-
tement vis-à-vis de la Russie et de 
l’Ukraine s’était déjà posée au 
moment de l’annexion de la Cri-
mée, mais il était trop tôt pour 
que le débat débute. Aujourd’hui, 
je suis satisfait d’avoir pris la dé-

cision de rediscuter la neutralité 
de manière approfondie. Ce rap-
port est presque terminé et il sera 
soumis au Conseil fédéral juste 
après l’été.

Quel rôle peut jouer une Suisse 
neutre dans un Conseil de sécurité 
conflictuel, alors que le climat 
international est tendu?
Je peux inverser la question. Com-
ment peut-on être actif à l’ONU si 
l’on n’est pas neutre? L’ONU est 
une organisation neutre et uni-
verselle. Elle est l’addition de 
toutes les visions du monde qui 
essayent de trouver un chemin 
commun. Au Conseil de sécurité, 
la Suisse aura le rôle de facilita-
teur, de médiateur, de bâtisseur 
de ponts. Le but est de faire dialo-
guer les pays les plus puissants de 
ce monde. La Suisse cherchera 
aussi à mettre des thèmes à 
l’agenda et, avec les autres 
membres non permanents, à 
jouer le rôle de contre-pouvoir. La 
neutralité juridique de la Suisse le 
permet sans aucun problème.

aujourd’hui, ni la russie  
ni les Etats-unis n’estiment  
que la Suisse est neutre…
La Suisse doit être crédible au-
delà de sa neutralité juridique, au 
travers de sa politique. Depuis 
l’entrée en vigueur de la loi sur 
les embargos, nous avons repris 
environ 80% des sanctions de 
l’Union européenne. La reprise 
des sanctions de l’UE à l’encontre 
de la Russie était une décision 
politique orientée par les valeurs 
inscrites dans notre Constitu-
tion. Elle se justifie par une vio-
lente rupture du droit internatio-
nal, et par la violation de nos 
principes et de nos valeurs. Cette 

«DONNER 
UN FUTUR 
À KIEV»

«Nous devrons 
peut-être  
adopter  
un mode  
de vie un peu 
plus frugal»
 Ignazio Cassis

Vous avez un nouveau concept pour de nou-
velles négociations avec l’union européenne. 
Pourquoi voudrait-elle encore négocier?
Ignazio Cassis: Parce que c’est dans l’intérêt 
des deux parties de stabiliser les rapports entre 
des partenaires qui sont aussi importants l’un 
pour l’autre. Nous cherchons à faire un plus 
petit pas que celui de l’accord-cadre, mais un 
pas qui va dans la même direction. Nous avons 
défini les éléments juridiques précis qu’il fau-
drait ajuster, en particulier dans le dossier de 
la libre circulation des personnes. Mais cela 
nécessite encore une discussion approfondie.

Le Conseil fédéral a défini une approche 
par paquets. Elle est large et va bien au-delà 
des questions institutionnelles. Elle com-
prend notamment des accords sur l’électrici-

té, les denrées alimentaires, la santé ou la 
recherche. Il y aura certainement un prix à 
payer, mais nous avons aussi beaucoup plus 
à y gagner. Nous voulons des relations stables 
et pérennes avec l’UE, mais à un prix accep-
table pour la population, qui votera probable-
ment un jour sur le sujet.

Les universités, les milieux économiques  
et les cantons tentent de sauver les collabora-
tions avec l’Europe. Ne font-ils pas le travail  
du Conseil fédéral?
Tout le monde est préoccupé. Le Conseil fédé-
ral aussi. Et il travaille. Il n’a pas décidé de 
renoncer à l’accord, parce qu’il n’avait pas 
envie de trouver une solution mais parce qu’il 
était convaincu que le peuple ne l’aurait pas 

acceptée. Il ne faut jamais s’engager dans des 
batailles que l’on est sûr de perdre.

Est-ce que l’impasse européenne n’est pas  
le symptôme d’un Conseil fédéral désuni?
Je peux vous assurer que le Conseil fédéral 
était uni dans ses décisions. Le collège est le 
reflet de la large variété des visions politiques 
de la Suisse et ses sept membres ne pensent 
heureusement pas exactement la même 
chose. Mais lors de nos séances, nous menons 
des discussions et prenons une décision. C’est 
ainsi que le Conseil fédéral fonctionne. La 
confrontation de différentes visions et cette 
obligation de toujours trouver un dénomina-
teur commun sont une des richesses de la 
Suisse. L XL/GCH

«IL FAUT UN PRIX ACCEPTABLE»

Pour Ignazio 
Cassis,  
la Suisse  
doit redéfinir  
la neutralité  
à chaque crise. 
Keystone

décision rend la Suisse crédible et 
respectable auprès des pays qui 
partagent des valeurs similaires. 
Par contre, aux yeux de la Rus-
sie, notre neutralité a été enta-
chée. Et de son point de vue, c’est 
normal.

Cela ne signifie-t-il pas que  
la Suisse a choisi son camp?
Le peuple suisse a choisi son 
camp avec la Constitution. Il y a 
inscrit ses valeurs et ce sont 
celles du monde occidental.

Ce sont donc les valeurs qui font 
la différence entre la neutralité 
«active», dont nous parlions 
jusqu’ici, et la neutralité  
«coopérative» dont vous parlez 
depuis peu?
La neutralité active a été conçue 
pour les temps de paix, durant 
lesquels la Suisse ne peut pas 
s’endormir et doit continuer à 

offrir ses services. Aujourd’hui, 
nous sommes en temps de guerre. 
Nous devons non seulement être 
actifs, mais nous devons aussi 
collaborer avec les pays qui par-
tagent nos valeurs pour que 
notre neutralité reste reconnue.

Est neutre un pays qui est  
considéré comme tel. il faudra 
donc non seulement reconstruire 
l’ukraine, mais aussi la neutralité 
suisse?
J’utiliserais d’autres termes. Il ne 
faut pas reconstruire la neutrali-

té, mais continuer à la construire. 
C’est un travail permanent que 
nous faisons depuis 200 ans. Il y 
a des moments où ce travail est 
moins intensif car la neutralité 
n’est pas un thème d’actualité. 
Quand des crises éclatent, il faut 
se remettre à la tâche.

Si vous regardez l’histoire 
suisse de la neutralité, elle est 
faite de hauts et de bas. Au-
jourd’hui, il faut expliquer notre 
neutralité à la population suisse 
et à la terre entière pour garder 
notre crédibilité. Quand le monde 
reste calme, ce sont nos activités 
diplomatiques et humanitaires 
qui permettent de la renforcer.

avec la russie, ce sera sans doute 
difficile…
La Suisse a proposé ses bons 
offices tant à l’Ukraine qu’à la 
Russie. En ce moment, l’Ukraine 
nous demande du soutien, sur-

tout consulaire, pour sa popu-
lation en Russie. Nous sommes 
maintenant en discussion avec 
la Russie, car il est nécessaire 
que les trois parties concer-
nées donnent leur accord. Of-
frir nos bons offices, comme 
nous le faisons entre les Etats-
Unis et l’Iran, participe à notre 
crédibilité.

Est-ce que l’initiative de l’udC 
pour une stricte neutralité  
vous inquiète?
Le débat montre que la neutralité 
est importante, et qu’elle fait par-
tie de notre identité commune. 
Cela dit, nous devons prendre 
soin de ce qui nous caractérise et 
être prudents avec les change-
ments trop rapides, surtout en 
temps de crise. Il faut des décen-
nies pour bâtir les institutions. Il 
ne faut pas tout changer en ver-
sant dans l’émotionnel. L

«Le peuple suisse 
a choisi  
son camp avec  
la Constitution»
 Ignazio Cassis

Le Credit Suisse soulagé
affaire Greensill L Le groupe 
bancaire Credit Suisse a annon-
cé hier la conclusion d’un ac-
cord avec la société minière ca-
nadienne Bluestone Resources. 
Ce dernier prévoit un plan de 
p a i e m e n t  a l l a n t  j u s q u’à 
320 millions de dollars, sur un 
total de 850 millions réclamés.

Bluestone s’est engagé à 
effectuer des paiements récur-
rents en espèces à ses créan-
ciers, y compris les fonds de 
financement de chaînes d’appro-
visionnement (SCF) liés à la so-
ciété d’affacturage britannique 
Greensill, qui pourront ensuite 
être redistribués aux investis-
seurs de ces fonds, indique la 
banque dans un communiqué.

Les paiements seront parta-
gés entre les différents créan-
ciers, mais 81% devraient tom-
ber dans l’escarcelle de Credit 

Suisse, soit un peu plus de 
250 millions de dollars.

Le directeur général (CEO) de 
Bluestone, James Justice, a par 
ailleurs accepté que le produit 
de toute cession d’une entité de 
son groupe soit réparti entre sa 
famille et les créanciers. Credit 
Suisse a l’intention de récupérer 
le solde impayé en faisant valoir 
ses droits auprès des assurances, 
où les réclamations déposées to-
talisent un montant nominal de 
850 millions de dollars.

«A ce jour, nous avons récu-
péré 7,3  milliards de dollars 
sur la valeur nette d’inventaire 
totale de 10 milliards de dollars 
au moment de la suspension des 
fonds (Greensill)», s’est félicité 
Ulrich Körner, directeur géné-
ral (CEO) de la filiale de gestion 
d’actifs de Credit Suisse. L 

 AWP/ATS

Moins d’argent 
pour les remplacer 
Chauffages L Le programme 
d’aide pour le remplacement de 
chauffages polluants, prévu 
dans le contre-projet indirect à 
l’initiative pour les glaciers, di-
vise le parlement. La commis-
sion de l’environnement du 
Conseil des Etats estime qu’il 
devrait être doté de seulement 
100 millions de francs par an 
pendant dix ans, soit la moitié 
de l’enveloppe approuvée par le 
National.

Comme le marché a de la 
peine à absorber une demande 
élevée, 100 millions de francs 
sont appropriés, a estimé hier la 
commission. L’efficacité énergé-
tique devrait en outre aussi être 
promue dans le secteur. Et le 
programme s’appuyer davan-
tage sur les dispositifs d’encou-
ragement existants. La décision 
n’a toutefois été prise que par 
7 voix contre 6. L ATS

NEUCHÂTEL
GEStioN dÉLoYaLE 
Deux membres de la direction 
de la Fête des vendanges  
à Neuchâtel sont prévenus  
de gestion déloyale et ont été 
mis sous enquête du Minis-
tère public, indique Arcinfo. 
L’association a porté plainte 
contre une procureure et un 
policier. L’instruction porte 
sur les rémunérations de 
membres de la direction. ATS

TRIBUNAL
Car PoStaL ENtENdu
Le Tribunal administratif  
fédéral doit réexaminer  
la demande de CarPostal  
qui veut consulter le rapport 
de l’Autorité fédérale de sur-
veillance en matière de révi-
sion consacré à KPMG. Cette 
société avait fait un audit 
dans le cadre du scandale  
des subventions accordées  
à Carpostal. ATS

Faute grave avec Mussolini
université de Lausanne L Le 
retrait du doctorat honorifique 
remis au dictateur en 1937 
n’est pas recommandé par le 
rapport d’un groupe de travail.

«Le groupe de travail considère 
que l’octroi du doctorat honoris 
causa à Benito Mussolini a consti-
tué une faute grave commise par 
les instances universitaires et 
politiques d’alors. Ce titre consti-
tue une légitimation d’un régime 
criminel et de son idéologie. Il 
recommande dès lors à l’Univer-
sité de Lausanne de reconnaître 
et d’assumer cela», affirme un 
groupe de travail dans un rapport 
de 29 pages publié hier. Le docto-
rat honoris causa avait été oc-
troyé en 1937 par l’UNIL au diri-
geant fasciste italien.

Mandaté en septembre 2020 
par la direction de l’UNIL, ce 
groupe de travail interne de 
quinze personnes appuyées par 
plusieurs experts externes a tra-
vaillé deux ans sur ce sujet 
controversé. Il s’agit d’histo-
riens, professeurs d’éthique ou 
encore de juristes. L’objectif 
était d’aller plus loin que le 
«livre blanc» publié en 1987.

En réponse à ce rapport, la 
direction réaffirme clairement 
qu’en remettant le titre au dic-
tateur italien, «l’Université de 

Lausanne a failli à sa mission et 
aux valeurs académiques fon-
dées sur le respect de l’individu 
et la liberté de pensée». Dans 
une prise de position publiée sur 
le site internet de la haute école, 
elle écrit: «Plutôt que renier ou 
effacer cet épisode qui fait partie 
de son histoire, la direction de 
l’UNIL veut qu’il serve d’avertis-
sement permanent sur de pos-
sibles dérives idéologiques aux-
q u e l l e s  t o u t e  p e r s o n n e , 
institution – à commencer par 
l’UNIL elle-même – ou société 
est exposée en tout temps»,.

Le rapport d’expert ne recom-
mande toutefois pas de retirer ce 
doctorat. Tant sur le plan juri-
dique qu’éthique, la question du 
retrait n’est ni satisfaisante ni 
évidente. La base légale fait d’ail-
leurs défaut. «Retirer ce titre à 
Benito Mussolini, ce serait l’enle-
ver du débat démocratique, qui 
est au cœur du fonctionnement 
de l’université, a réagi pour sa 
part le recteur Frédéric Herman 
dans une interview publiée sur 
le site de l’UNIL.

Le Groupe de travail propose 
quatre mesures pour guider une 
politique mémorielle, aussitôt 
adoptées par la direction. No-
tamment l’ouverture d’un site 
internet dédié à l’affaire. L ATS
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